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Chaque adhérent(e) va vivre à l'heure de 
notre lSè Congrès National, pendant plusieurs 
semaines. 

Cela ne signifie aucunement que notre syndi­
cat va se soustraire de la réalité pour réfléchir 
entre quatre murs. · 

Notre lSè Congrès sera en prise directe avec 
l'action et puisera aux sources de la vie syndi­
cale quotidienne : 

Il Celle, de la dêfense de notre pouvoir d'achat, 
dont la puissante grève du 9 Mars 1976 (secteur 
public et nationalisé) a montré qu'elle est au 
coeur des préoccupations des travailleurs. 

La signature précipitée, honteuse,de l'accord 
salarial 1976 par lesdirigeants de la FEN, de FO 
et de la CFTC ne règle pas la question. 

-Les quelques concessions du pouvoir17"justifiant" 
leur signature sont sans commune mesure avec l'am­
pleur et la force de la grève du 9 Mars. 
L'action revendicative qui se poursuit et se dé­
veloppe peut seule mettre en échec la politique 
d1 austérité gouvernementale. · 

La CGT en ne signant pas cet accord et en 
appelant les travailleurs à l'action, y compris 
sur l'ensemble du contentieux entre l'état•patron 
et les fonctionnaires, adopte ainsi une position 
cohérente, conforme aux aspirations des personnels. 
Il Celle, de l'action pour l'obtenir de l'en­
semble des revendications spécifiques aux person­
nels du CNRS et de 1' INSERM. , 

Le blocage de ces revendications, pose avec 
force, aujourd'hui, la question de la carrière mi­
nimale convenable pour chaque catégorie, et sur 
laquelle le syndicat entend engager toutes ses 
forces. 

L'action du 29 Janvier, celle du 9 Mars, à la 
Direction du CNRS et de l'INSERM démontre là aussi, 
que les personnels refusent les décisions d'auto~ 

rité, qu'ils n'entendent pas en subir les consé­
quences, qu'ils veulent obtenir satisfaction sur 
leurs légitimes revendications. 

Ainsi la situation se caractérise-t-elle par 

-une attaque permanente contre le pouvoir d'achat 
des salaires, aggravée par la dévaluation dé­
guisée du franc, le chômage massif, l'acharne­
ment du patronat et du gouvernement de s'opposer 
aux revendications sociales 

- une recrudescence significative des luttes re­
vendicatives dans tous les secteurs, en parti­
culier public et nationalisé. 

Les élections cantonales témoigruu.t de la co~anma­
tion anti sociale du gouvernement. 

L'ensemble des revendications particulières et 
générales nécessite qu'on en finisse avec les faux-

. ·fuyants et appelle des solutions négociées sérieuses. 
Pour cela, il faut puissante CGT, un syndicat ca­

pable d'assumer toutes ses responsabilités, à tous 
les ni veaux. 

Ainsi les succès que notre syndicat vient de rem­
porter à toutes les élections (Comité National - CAES 
- Grands Electeurs - Directoire) au CNRS, doivent se 
traduire par l'adhésion des personnels qui nous accor­
dent leur confiance. 

La puissante bataille de renforcement que la 
CGT vient de lancer (voir le SNTRS-Informations que 
vous avez reçu, dernièrement) répond à cette ques­
tion. 

Le syndicat doit pouvoir compter sur CHACUN de 
ses membres : chaque adhérent(e) est appelé(e) à 
s'engager à·fond dans cette action vitale, détermi­
nante, pour une défense plus efficace des revendica­
tions. 

Il 
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confiance des personnels du CNRS 

envers le SNTRS-CGT nettement confirmée 

par 3 IMPORTANTES ELECTIONS 1 
,. 0 ÉLECTIONS AU C,A,E.S, : 

' Le SNTRS-CGT obtient 41,6 t de voix et 10 élus, la CFDT 30,9 % èt 7 élus, le SNIRS 15,3 '!. et 3 élus, 
FO 12,2 % et 3 élus. 

Par rapport aux élections du CAES de 1973 il y avait 345 votants de plus et notre syndicat gagne 
186 voix. ~~lgré 1 siège de 1noins à pourvoir nous gardons nos 10 sièges, la CFDT et le &~IRS perdent 1 
s iêge et FO en gagne 1 • 

Avec les 8 élus du SNCS-~~ dans le collège chercheur et les 2 élus SNPCEN-FEN dans le sous-collège 
."contractuel de Physique Nuclé.aire" qui se présentaient sur une plateforme collJllUile avec le SNTRS, ~ 
avons donc 20 élus sur 40 au CKAS du C4ES. 

Trois camarades du Sf'..'TRS ont été élus au Bureau du CAES : J .P. SCHAITE, J. LEROY et R. COSME. 

0 ËLECTIONS DES 40 "GRANDS ËLECTEURs• DES PERSONNELS DES SERVICES CENTRAUX ET 
GÉNÉRAUX AU DIRECTOIRE : 

Le ~7RS-CGT enlève la totalité des 40 sièges malgré un scrutin compliqué, défavorisant dans son 
principe les organisations syndicales représentatives (scrutin uninominal majoritaire ~ un tour, chaque 

,.,'électeur étant éligible). 

Cette élection avait pour but de désigner les "grands électeurs" des persoiiDels concernés, leur per­
mettant de participer au second degré à l'élection de 10 membres du Directoire. 

Les 40 candidats du SNTRS-CGT sont tous nettement élus devant leurs concurrents des autres syndicats 
avec environ 3 fois plus de voix. 

• Notons que si la CFDT présentait également 40 candidats, FO et le· SNIRS n'avaient pu en trouver réci-
f proquement que 8 et 5 prouvant ainsi leur incapacité à représenter ces catégories de personnels. 
~ J>· Les divers candidats "indépendants" ont fait des scores· ridicules. 

OÉLECTION DES REPRÉSENTANTS DES ITA AU DIRECTOIRE 
Le SNTRS-CGf arrive largement en tête avec 41,54 \des voix (soit plus Z% par rapport au Directoire 

de 1971) distançant de plus de 10 % la CFDT qui recueille 30,40 %·, le SNIRS obtient 15,96 \et FO 12,09 \. 

Le SNI'RS··CGT sera la seule organisation syndicale d'ITA ~ avoir 2 élus au Directoire, nos 
camarade.". Guy DUPRE et Marie-Thérèse VAIADAS. ,j 
Ils sont tous det~ élus avec le quotient électoral , de même que l'élu CFDT, quant au SNIRS et à FO 

ils obtiennent c~acun ~' élu au plus fort reste. 

**************'** 
INFORI·MTIONS EN BREF • • • INFORMATIONS EN BREF • • • INFORMATIONS EN BREF 

informaticiens 

G. DUPRE 
Secrétaire Général 

INFORMATIONS EN BREF ••• 

Les premie1s examens organisés par la Direction du C~~ découlant des textes de Décembre 75 et des 
arrêts d'application qui viennent de paraître ont conduit notre S}ndicat à adresser une ferme protestation 
~ la Direction du cr-.~. 

Tout en réaffirmant notre opposition de principe au passage d'examen pour le reclassement des person­
nels en place, nous avons rappelé à la Direction qu'elle s'était engagée dans les discussions à ce que ces 
examens se déroulent dans des "conditions souples" pour les intéressés. 

Nous entendons avec le soutien des intéressés qui doivent faire connaître leur exigence obtenir que le 
C~~S respecte ses engagements. 
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SIJI~ I~A \'tiiE 
11GACHIS DES INTELLIGENCES - DÉTRESSE DES LABORATOIRES" 

C'est dans ces termes que notre Secrétaire Général Guy DUPRE s'est adressé â la presse le 3 Mars. 

• • 

En effet c'est devenu une tradition, la ligue nationale contre le cancer a lancé pendant une semaine les 
quêtes sur la voie publique, bénéficiant de tous les moyens d'information : radio, télévision, presse etc •• 
Le public a été invité une fois de plus â se montrer généreax pour une cause dite d'intérêt national. 
Or que fait le gouvernement pour impulser les recherches sur le cancer ? Il faudrait que le financement des 
recherches sur le cancer, par l'état soit multiplié par 15 pour que la France se hisse au rang des Etats­
Unis ! 

En 1975 et 1976 sur les 89 candidatures retenues par la commission de l'INSERM N° 2 couvr~t le domaine 
des recherches sur le cancer 17 chercheurs seulement ont pu être recrutés sur un emploi budgétaire. L'an­
cienneté moyenne pour franchir un grade est passée à l'INSERM de 2,4 années en 1969 â 7,5 années en 1975 
pour les chercheurs médicaux travaillant sur le cancer. 

Pour les personnels techniques de ces disciplines (comme pour l'ensemble des rTA du CNRS et de l'INSERNQ 
le déclassement systématique touche prês de la moitié d'entre eux. 

La déclaration de notre Secrétaire Général montrant la lourde responsabilité du gouvernement a recueilli 
un large écho dans la presse, en voici les extraits essentiels : 

( (En !tappelant c.u Jtla.U.ZŒ-6, te 4ync:Uc.a.t du .tlta.valll.eu!L6 de la Jtec.heJtc.he 4c.-l.e.ntl.6..ique CGT du CNRS et de 
l'INSERM et aM.im.U.l-6 voudlr.t:U.t a:t:ti!LeJt l'aftent.ion de l'op.i.nion publ..<.que, non poU!t &'oppo4e!t a l'ex.­
p!tU-6-i..on de la génl!to-6-i..:té pçpula)Jt.e rnaJ.4 au c.on:t:luLi.lte poUJt Mul.i..gneJt l'ampleuJt et la gJtav.i..:té. du JtU­
ponoab.iU.tŒ-6 a.Muméu pal!. lt?. gouvVtnement druu. le non développement du mayeM con4acJLl4 Zt la JtecheJtch.e. 
4c.-ienli6..(.que 6Jta.nça.i.-6e. 
Lu Jtec.heJtc.he.o 4Uit le c.anc.eJt oU. lu .6Uenc.u de la v-i.e 4eM.i..b-Ui..6ent a ju6te t.i.tlte l' op.i..n.i..on, .ma.i.-6 :toU6 
lu doma.-i.nu de la Jtec.heJtc.he conl'ta.U.ôent la détltU.ôe ! . 

é· 

Olt du pJtogJtl6 ou du découve!ttu daM un .ôec.teuJt peuvent a.vo.i..Jt du JtépeJtc.u6ûoM druu. un v.~e: t.ec.U.Wt -
La. Jtec.heJtc.he .mécUca.le n' échappe pa-6 d cette lo-i.. "'-.) 

Une poli.t..<.que gouve~tnementale et p'tlûdent.i..eUe qu-i. cont!taU lu 4c..i..e.ntl.6.i..quu d'un pay.ô, Zt .ôe tltruu.ooJtmeJt 
en "dlma.JtcheuJt" poUJt Jté.c.oUeJt quelquu ma.i.gJtu JtU4oUJtc.U - que c.e Mi..t pal!. la vo.i..e du c.ampagnu de 
menc:Uc.J..té ou en 6Jtappa.nt aux. poJttu du gJta.ndu Mc..i..Ul.ô plt.i..vlu - ut une poli.t..<.que d'abandon et de 
décadence. EUe 4 1 oppot.e c:U!tec.tement aux. p!tOgltè..ô du conna.UMncu et d la .ôa.:tU.oac.t.i..on du buo.i..M .60-
c..i..aux. coMupondant au développement du .ôdencu et du techn..<.quu. 

En JtU.ta.nt .6-i..lenc..i..eux., en n' ag.i...ô.ôant pa-6 c.o.U..e.c.Uvement en tant que. te.t6 contlte l' u6age. néga.ü.6 du 
p!LogJt~.ô .6c..i..e.ntl.6.i..quu et te.c.hn..é..quu ou poUJt le. développement d'une. Jte.c.heJtc.he au .ôeJtv.i..c.e de. :tou6 lu 
:tlta.va.illeu!L6 de la Jte.cheJtc.he. poll.teJttU.ent une pal!.t de JtUpoMa.bUJ..té. 

Oe. pal!.t lu olt.i..enta.t.i.oM po.u.t,iquu du gouveJtnement, lu ~vu du .6c..i..e.ntl.6.i..quu et· du t!tavaU­
leu!L6 de la Jteche~tc.he. .6'-i.Mc.Jt.i..vent daM du c:U!tec.Uvu ou du contlta..i..ntu de "l'enveloppe. 6-i..na.nc..i..~e" 
.i..mpo&ée. a.utoJt.i..ta..i..ltement palt lu cU!tec.UoM géné.Jta.l.u ou lu a.utolti..tl.ô de. tuteUu. · 

C' ut powr.quo.i.., .i...t6 ne peuvent plu6 c:U4Mc..i..eJt leU!t !tUpoMa.b.i.U.té .6c..i..enti6.i..que de la lutte d meneJt pou-t 
oa..i..Jte p!Lend!te en compte leWt.ô av.i...ô. leuiL6 .ôO.tut.i..OM et obten.i..Jt de. JtéeUu po.ôûbUJ..tl6 d 1 We~~.ve.ntion ; 
la Ube!tté d' ex.p!Luûon .i..nc:Uv.i..duelle et coUec.Uve p!tend a.l.oM un Jteüeo pal!.t.i..c.uüeJt. 

Cette de~tn.i..èJr..e ut gJtaveme.nt menacée paJt. la. gén~a.ü.on de c.lau6e de .ôecJLet ou d' en.tlta.vu aux pubU­
. c.a.ü.ono .ôdenli6..iquu .i..mpo.ôéU pal!. l' auto~me g!tancU.ô.ôa.nt du pouvo..i.Jt poli.t..<.que ou pM lu acc.oJu:l6 
du type Rhône/Poulenc-CNRS qu-i. veulent 44.6uje.ttilt le :tlta.va,U. .6c..i..enti6.i..que aux .i..nté.Jtê:u plt.i..vŒ-6 :de 
quelquu gJtOupU .i..ndu&tlt.i..el-6 ft.i..na.nc..i..eM dom.i..nant&. 

V rou. cu c.oncUtioM, U n'ut pM ~Wtpltena.nt qu • appal!.a.i.-6.6UI-t. da.n.ô lu laboJtato.i..Jtu de Jte.c.heJtc.he du CNRS. 
du .ôitu.a.:ti.oM PM6a.i.tement a.noltma.lu teUu ceUu que no:tlte oJtga.n.i..-6a.ü.on a. dljà eu l'oc.c.a-6-i..on de dl- · 
noncelt d p!r.opo.ô du laboJtato-ûte. de plt.i..ma.:tolog.i..e du CNRS de. Ville.ju.i..6, qu-i. ut a.drni..nA..6:tlté pM le p!té..ô.i..den:t. 
de l' MMc..i..a.ü.on plt.i..vle poU!t le. développement de la Jtec.heJtche. .ôU!t la c.a.nce!t à Villej u.i..-6. 

Que c.et ~:tltateuJt a.i..t pu couvJÛ!t de Mn autolti..tl le. double pa..i..ement de. mêmu oa.ctultu (pM te. CNRS 
et pM l' MMc..i..a.ü.on) a une ~oc..i..été plt.i..vée montJte a l' lv.i..denc.e. qu'une teUe. olt.i..enta.t.i..on poüt.i..que. poJtte. 
en eUe lu geJrmu de tet6 a.g.i...ô.se.me.nt-6. 

Là où le .ôca.nda.le ut patent, c' ut que l' a..i..de c.omp.ta.ble qu-i. a JtévlU c.u 6c:tih out Uc.enc..i..é du CNRS 
et de l' 44.60c..i..a.ü.on. 

Rlc.lameJt da.M tou6 lu doma.-i.nu le développement de l' a.cü.vi..té 4c..i..e.ntl.6.i..que. autJtement qu' e.n o~r.ga.n.i...ôan.t 
la mencüc.J..té, Jtedonne!t d la Jtec.he~tc.he une. plt.i..oltJ..té, p!tendtr.e en compte lu a.v.i..& du :tltavalll.eu!L6 .6c..i..en­
t.i..6.i..quu, teUu Mnt lu mUultU d 1 UJtga.nc.e qu-i. .6 • .i..Mc.Jt.i..ve.nt c.omme un élément de. .ôoluü.on d la c.Jt.i...6e. 
a.ctueUe de. la Jte.c.he.Jtc.he. 
Le S. N.T. R. S. -CGT appeUe lu .tlta.valll.eWt.ô de la Jtecheltche d .ô' OJtga.n.i..-6eJt à dlba.tt!te et d :tltouveJt ru 
VO.i..U pOU!t dloendJte. ieult Outit de. tJtava,U., leU!t Jtevenc:Uc.a.t.i.on, et oa..i..Jte c.onveJtgelt ieUJt lutte avec 3 
ceUu de. tou6 lu .ôa.lal!..i..é.&.)) 

--~--- ~=""''------
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ACCORDS SAlARIAUX* : nauvelle 
de la 

trahiS IR 

f.e.n. et de f.l. 

Après 10 sêances de simulacre de discussions l'accord salarial pour 1976 a été signé par la FEN, 
la CFTC et les autonomes. 

Ignorant délibérément la volonté exprimée massivement par les fonctionnaires et assimilés d'obtenir 
- le minimum de rémunération à z· 000 F 
- un acompte mensuel de 300 F à valoir sur une remise en ordre des traitements revendiqués 

par la CGT et la CFDT, 
les signataires ont accepté un "accord" sans cCill!lllm.e mesure avec 1 'ampleur du mécontentement exprimé au 
cours des grèves et manifestations du 9 Mars. · 

Ils se sont contentés de demander la reconduction de l'accord salarial 1975 (qu'ils n'ont même pas 
obtenu •• ) alors que cel~ci a eu comme principal effet la perte du pouvoir d'achat des fonctionnaires et 
assimilés. 

Les dés étaient pipés au départ puisque le baromètre utilisé par le pouvoir pour déterminer l'augmenta­
tion du coût de la vie : 1 'indice de l' INSEE, était truqué comme l'ont montré toutes les organisations syndi­
cales et familiales. 
La CGT a fait la démonstration que pour la seule année 1975, la différence entre son indice et celui de 
l'INSEE était de 5\. 

Quel est donc le contenu de cet accord. 

l_:_~~ê_QQ~~~-~g§_~~!B§ê 
Au 1er Janvier 1976 : +1,6 '% diminués de ù,20 % qui ont été trop perçus en 1975 (!! !) soit +M_! 

Signalons que pour les deux premiers mois de l'année le coût de la vie a augmenté 
déjà de plus de 2 \ 

Au 1er Avril 1976 Augmentation en fonction de la hausse des prix (indice INSEE) · 
+1 % en mesuresd'anticipation 

Au 1er Juillet 1976 Augmentation en fonction de la hausse des prix (indice INSEE) 
+5 points à tous les niveaux dont 1,25% en moyenne seront gagés au titre du 
maintien du pouvoir d'achat et à des mesures catégorielles (on ignore lesquelles) 
+0,75 %de mesures d'anticipation mais une partie pourrait être déduite par la 
mesure précédente (?) 

Au 1er Octobre 1976 Augmentation en fonction de la hausse des prix (indice INSEE) 
+0,75 \de mesures d'anticipation 

Au 1er Janvier 1977 Rattrapage en fonction de la hausse des prix (indice INSEE) suivant la formule 
pour évaluer l'augmentation du 3è mois c =a+ 2b 
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a) mesures pour les 9B (à compter du 1/1/76) 
au 1er échelon : + 5 points ce qui donne l'indice 182 
au 2è échelon : + 3 points ce qui donne l'indice 183 

On voit l'absurdité d'une telle mesure,le 3è échelon ayant l'indice 183 
Or comme tout frw1c~issernent d'échelon doit se traduire par une augmentation de salaire : 
ce sont les 4 premiers échelons de la 9B qui sont à revoir ; celle-ci n'étant pas supprimée officiellement. 

b) prime de 75 F pour les 4 premiers échelons de la 9B (au lieu de 50 F) (à compter du 1/1/76) 
50 F pour le premier échelon des SB et 60 

On voit là encore des anomalies : le 1er échelon de la SB percevra plus d'argent que le 2è. (Peut-être 
faudra-t-il encore attendre un an pour que ces aumones soient enfin accordées). 

c) les agents ayant un indice inférieur à l'indice 272 doivent percevoir l'indemnité de résidence 
correspondant à cet indice (à compter du 1/10/76) 

D'autres mesures très limitées concernent les promotions, le supplément familial, l'indemnité de ré­
sidence, nous reviendrons dans 1m prochain Bulletin sur les d:ivers aspects de cet accord qui consacre une 
nouvelle dégradation de la situation des agents de la Fonction Publique. 

4 
*Powr. le déta-U:. de c<U> a.ccottd6 t.ai..aJu.a.ux adJt<U>t.ez-voM 

aux ttel>pon.6ab!M de vottte .6ec.:U.on. 
J.C. GINET 
Secrétaire National 



_. LA PEAU DE CHAGRIN -. 

Depuis les déclarations gouvernementales, largement diffusées auprès du grand public, annonaçant 1' in­
tégration globale des hors statuts de la Fonction Publique, au cours du 7è plan (c'est à dire erttre 1976 
et 1980) tout un train de restrictions est venu limiter le champs d'application de ces mesures. 

Tout d'abord le Conseil interministériel restreint de Novembre a limité cette int€>gration aux person-
nels remplissant simultanément les conditions suivantes 

- être en place au 1.1. 76 . 
- travailler dans un établissement public 
- être payé sur crédits de l'enveloppe recherche (CNRS, CNES, DGRSI' ••• , mais pas DRME, crédits privés,. 

etc ••• ) 
- avoir 5 ans d'ancienneté à la date de leur intégration. 
A ces conditions qui réduisaient singulièrement le nombre des "intégràbles", la Direction du CNRS vient 

d'en ajouter une nouvelle 

- le CNRS n'acceptera d'intégrer que les hors statuts travaillant dans des laboratoires propres, la­
boratoires associés ou équiPeS de recherche associées, et à la limite dans les équipes ·~ien connues 
et bien appréciées" (bien-pensantes ?) par le CNRS ! 

Ceci élimine brutalement tous les Hablissements para-publics (associations 1901 de "défense de la 
recherche" créées auprès ou au sein des laboratoires publics, laboratoires créés par des organismes publics 
tels que le CEA au sein d'établissements publics tels que les universités - c'est le cas par exemple du 
Centre d'Etudes Nucléaires de Grenoble, etc ••• ). 

Cette élimination arbitraire est d'autant plus scandaleuse qu'elle est unilatérale : aucune discussion 
n'a eu lieu, entre qui que ce soit, pour que d'autres camps d'accueil ouvrent leurs portes à ces travail­
leurs rejetés par le ~. La seule porte, actuellement largement ouverte, est celle du licenciement ! 

Ainsi, de plus de dix mille hors statuts recensés dans la recherche publique et para-publique, le pou­
voir est passé dans une première étape à les évaluer à quelques milliers, et maintenant à quelques centaines. 

On est bien loin des promesses faites au printemps '75 par le Secrétariat d'Etat aux Universités d'in­
tégrer tous les hors statuts en laissant la plus grande souplesse dans le choix de leur camps d'accueil. 

Bien plus : les hors statuts ne seront pas nécessairement intégrés dans les laboratoires où ils tra­
vaillent actuellement ; la Direction du CNRS entend en effet affecter les postes, cTéés pour ces intégra­
tions, selon le "fléchage" et "1 'affichage" des laboratoires, qu'elle tente d'imposer ! 

Face à ces menaces, les Bureaux Nationaux du SNTRS-CGT, du b'NCS- FEN et du SGEl'-CFDT organisent une ri­
poste nationale, qui s'appuiera sur les nombreuses actions locales récentes et en cours. Elle devra être 
menée par l'ensemble des personnels hors statuts et des personrtels statutaires, dont les conditions d'avan­
cement et de stabilité d'emploi sont directement liées à l'intégration des hors statuts. 

Du nombre de participants à cette riposte et de la continuité de l'action dépendra l'ampleur du 
succès. 

G. BERNET 
Secrétaire National 

INFORMATIONS EN BREF INFORMATIONS EN BREF ... INFORMATIONS EN BREF INFORMATIONS EN BREF .•. 

dessinateurs 
---~- --- -------·---------

La ~irect~on croit-elle ~voir réglé le problème des dessinateurs par son refus scandaleux de prendre 
en cons1dératlon les conclus10ns de son propre groupe de travail ? 

Le SNTRS a décidé avec les intéressés de prendre diverses intiatives pour développer partout l'action 
dans la perspective d'une riposte nationale des intéressés avec le soutien des autres catégories vers la 
fin Avril, il fera en ce sens des propositions aux autres syndicats d' ITA. 

Une Assemblée Générale des Dessinateurs de la R.P. pourrait se tenir le 13 A\Til suivie d'une mani-
festation au OI'RS le même jour. · 

. Cette réunion préparerait l'action nationale qui prendrait la forme d'une e sition-manifestation au 
Siège du CNRS, montrant la place des dessinateurs dans la recherche, leur si tuat1on et eurs reve 1cauons. 

Face aU refus de la Direction de reconrtaître le déclassement des dessinateurs. UNE SEULE SOUITION 
L ' A C T I 0 N. 

---~ 
"' ... -
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xv· CONGRES DU 
5 -6- 7 MAI 1976 

SNTRS 
Avec la participation de R. LEGUEN 
Secrétaire Général de l'U.G.I.C.T. 
Membre de la C.E. de la C.G.T. 

~ LA CONFËRENCE NATIONALE 
DE LA SECTION 

Le S.N.T.R.S. est l'organisation syndicale des travailleurs du CNRS, de l'INSERM et assimilés, les 
personnels de la recherche médicale sont organisés en son sein d'une façon spécifique : la section Na­
tionale I.N.S.E.R.M. 

La Conférence Nationale INSERM prévue dans les statuts du ~1RS-CGT est composée des représentants 
élus des sect1ons INSERM, elle se réunit 1 fois par an pour fixer l'orientation de la section et apporter 
sa contribution au Congrès du SNTRS. 

Les membres de la conférence doivent élire le bureau de la section Nationale INSERM, le bureau INSERM 
élit son secrétariat et le secrétaire général de la section Nationale INSERM. 

La conférence nationale s'est tenue le jeudi 4 Mars 1976. La représentation était basée sur 1 mandat 
par section plus 1 par fraction de 5 adhérents et dans le soucis de faire participer le plus de syndiqués, 
il y avait une représentation des isolés (dans les mêmes proportions que les sections, les délégués étant 
élus par la conférence des isolés. 

La conférence s'est tenue dans de bonnes conditions, 23 camarades ont participé à ces travaux (35 man­
dats donnés aux sections). Si la participation a été très bonne pour la région parisienne il faut souligner 
la sous représentation de la Province, 1 seul camarade délégué pour la région marseillaise. 

Les travaux de la conférence ont tourné autour de l'activité de la section nationale INSERM depuis le 
dernier Congrès : nombreuses éleètions auxquelles nou5 avons dû faire face, (commission paritaire, commis­
sion dérogation, conseil d'administration, commissions scientifiques spécialisées, conseil scientifique, 
CAES, CAS) analyse des résultats et perspectives de travail et de syndicalisation que nous opposait une 
situation nouvelle dûe en partie à des succès non négligeables à ces élections, entre autre aux commissions 
paritaires. 

Ensuite nous avon5 axé la discussion sur les problèmes d'organisation de la section nationale INSERM, 
de ses différentes instances, ainsi que de leur insertion dans les instances du SNTRS. 

Voici ce qu'il en est ressorti 
- élection des membres de la C.E. par la conférence nationale 27 camarades ont été élus 

(la liste figure dans le SNTRS-Informations N° 10 de ~~rs 1976) 
- élection du Bureau National INSERM 14 camarades ont été élus. 

Le Bureau National (qui depuis s'est réuni le 18 Mars 1976 a élu le secrétariat et la secrétaire de 
la section nationale INSERM - soit : 

CCURTALON Annie 
WANSI'OK Frida 
BAZIN J.Pierre 
BRIGANT Lucienne 
ALEXANDRE Yvonne 

~~-~~!~~~!!~-~~~!~!~ de la 
section nationale INSERM 

WANSI'OK Frida 

Tous les membres du bureau national sont proposables pour le conseil national du SNTRS et éventuellement 
des camarades de Province. Tous les membres du secrétariat INSERM seront proposés pour le bureau national 
du SNTRS. Chaque secrétariat, étant l'exécutif restrein l'un pour le CNRS, l'autre pour l'INSERM. 

Voici les propositions que notre section Nationale INSERM entend faire au Congrès du SNTRS, ceci afin de 
de faire un travail au plus près des préoccupations de nos adhérents d'être efficaces en utilisant au maxi-
mum nos possibilités nouvelles. Y. ALEXANDRE 

:~~~~~~~~~~~~~~~~~JY> 
INFORMATIONS EN BREF INFORMATIONS EN BREF INFORMATIONS EN BREF INFORMATIONS EN BREF .•. 

-~t! !'_l_ ~1}-~5_~':'!:~ if~ 
L'action menée par nos camarades de l'INRA à l'initiative de leur syndicat CGT a non seulement permis 

de combler le retard concernant la "prime" des catégories D par rapport au CNRS, mais d 1 apporter des amé­
liorations importantes. 

Les indemnités pour travaux supplémentaires (prime) des catégories 4 et 5D (il n'y a pas de 6D et de 
6Dbis à l'INRA) seraient substantiellement augmentées pour atteindre au moins 75 \du montant de la prime 
des catégories B similaires. 

Le S~1RS a immédiatement saisi le CNRS pour exiger que des mesures identiques soient prises pqur nos 
administratifs. 

Il importe que partout comme l'ont prévu les sections de la Halle aux Vins, d'Orsay, de Gif les inté­
ressées soient réunies pour appuyer par leurs actions les démarches du SNTRS-CGT. 
6 
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«PR.tOR.t1E Ali 1R.AVAIL HANliEt>> ' 
LES PAR.OLES ET LES ACTES 

Novembre 1975 : le Ministère des Finances donne son accord de principe au projet de modifications sta­
tutaires concernant la reconnaissance et le reclassement des professions manuelles au CNRS (voir BRS N°167) 
cela après des mois de négociations et d'action des intéressés à l'initiative du ~~-CGT. 

Mars 1975 : TOUJCURS ~IEN DE PARU AU JOURNAL OFFICIEL ! et ce en dépit des grands discours off1oels 
sur la revalorisation du travail manuel et la mise en place du fameux "Secrétaire d'Etat à la Condition 
des Travailleurs Manuels". 

Ce nouveau ministre peu avare de discours ••• et d'affiches répondait d'ailleurs enfin à notre syndicat 
qui lui réclamait une entrevue 

"J 1 tU. 6ai..t pa!Lt de votlt..e dêmaJr.c.he aup!ti!~ du, wtanc.UJ i.ntllteJJd.eJJ, et de l' i.nt;~ê,t ~u.(. <> 'a:tt.a.c.he d 
une dlw..i..on c.on6ol!me aux objec.ti.6~ du gouve~t.nemen.t en ma.t.i.èlle de Jtevai.owati.on du .:tJta.vtU.l manuel, et qu..i.. 
.tienne c.ompte de vottt..e lêg..i..üme Muha..U de .ta. vo.br. We~r.ven.br. au6Û Jta.p)..dement:. que po~ûble". 

Les ouvriers et personnels de services du CNRS ne sauraient se contenter de déclarations, ils veulent 
des actes, c'est à dire : lA SORTIE RAPIDE DU TEXTE, ET LE RECLASSEMENT ll+1EDIAT DES PERSJNNELS EN' PIACE. 

Pour les personnels de cantine, l'action du 28 Octobre dernier (où toutes les cantines étaient fermées) 
a contraint lâD11:ect1.on dû CNRS et les Finances à reculer par rapport à leutspropositions initiales inac­
ceptables. 

Les nouvelles propositions (que les intéressés peuvent se procurer auprès des sec!étaires de sections 
~inRS-CGT) sont encore très nett~nt insuffisantes, et les personnels de cantine soutenus par notre syn­
dicat entendent poursuivre leur action avec l'appui de tous les personnels comme ils 1 'ont montré le 
29 Janvier et le 9 M~rs. 

' Ces actions, qui ont réuni les personnels de toutes catégories confrontées comme les professior~ n~-
nuelles et sociales~ l'intransigeance des pouvoirs publics, ont contraint la Direction à nous accorder 
tme réunion sur 1 'ensemble du contentieux le 26 Mars prochain. 

Les representants du SNI'RS-CGT à cette rétmion défendront fermement les revendications des professions 
manuelles et des persamels de cantine, MAIS IL ESf ClAIR QJ'EN DEFINITIVE C'EST LA POORSUITE ET LE DEVE­
LOPPEMENT DE L' ACTIOO FERME DES INTERESSES QJI IMPOSERA A lA DIRECTION ET AUX MINISTERES : 

o LA SORTIE RAPIDE DES TEXTES AU J.O. 
o LE RECLASSEMENT DES PER.SCNNELS EN PLACE SANS ESSAIS 
o LES MJYENS BUDGETAIRES A CE RECIA<iSEMENT 
o LA RECONNAISSANCE, DANS CE TEXTE, DES PERSONNELS DE CANTINE, PRENANl' VERITABLEMENT EN COMPTE 

LFlJRS ~IFICATIO.t-;'S. 

li DES SYNDIQUES MIEUX INFORMES l!il§ 

A. IDNI'INI'IN 
Secrétaire Natior.al 

L'information syndicale en direction de chaque syndiqué est faible, trop générale parfois, en tout 
cas notoirement insuffisante. 

Notre 1 Sè Congrès sera appelé ! prendre de très importantes décisions en ce qui concerne cette infor­
matim. Sans attendre le Congrès, nous v.oulons prendre un certain nombre de dispositions techniques 1 
au rang desquelles, la fiche (voir au dos) que nous vous demandons de remplir très complètement et de 
renvoyer par retour de courrier. 

Cette fiche, peut seule, nous permettre 
- de vous envoyer, rapidement et sans erreur, à l'adresse choisie par vous, les informations syndicales 

(ce journal, la Tribtme des fonctionnaires, OPTIONS, etc ••• ) 
- de vous envoyer les documents spécifiques correspondant à votre situation particulière (catégorie, 

profession, etc.;) 
- de mieux connaître, et donc de mieux défendre, la situation des adhérents. 

De plus, et ce n'est pas accessoire, cette fiche nous permettra, par sa mise à jour r~gulière, d1éviter 
tme énorme perte de temps (donc d'utilisation de militants, plus utiles à l'activité revendicative) et 
des dépenses financières très importantes. 

En dernier lieu, le passage de notre fichier sur informatique, nous impose ce système de fiche. 
Pour une meilleure défense de vos intérêts, pour être mieux informés, consacrez quelques instants à 

1" établissement et à 1 'envoi de votre fiche. 

G. BERNET 
Trésorier Gén~ral 7 



A REMPLIR SOIGNEUSEMENT PHR CHAQUE ADHERENT DU S.N.T.R.S.-CGT 
ET A RENVOYER D'URGENCE AU SIEGE DU SYNDICAT 
- 10, RUÉ DE SOLFtRINO 75341 PARIS CtDEX 07 

FICHE INDIVIDUELLE D'ADHERENT DU SNTRS-CGT 

CONCERNANT : 

Adresse personnelle N° et nom de Rue 1 
1· 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 Î 1 i 1 1 1 1 1 1 1. 

Complément adresse lieu dit 1 

employer un caractère d'imprimerie par 
case (laisser une case en hlan::entre chaque mot' 

ATTENTION 

• POUR TOUTE MODIFI­
CATION RECLAMEZ UN 
BULLETIN IVENTIQUE A 
VOTRE SECTION ET 
AVRESSEZ-NOUS LA VER­
NI ERE BANTJE VU JOURNAL 

. SI VOUS NE RECEVEZ' 
PAS REGULIEREMENT LE 
JOURNAL RECLN.AEZ VE LA 
MEME MANIERE 

VOUS TRAVAILLEZ DANS (préciser lequel) . VOUS ETES, EN FONCTIONj lEN RETRAITE 1 lrSOLEf 

1 GROOPE lABOS CNRS 1 N° D'AGENT j CNRS 
1 tltiVERSITE 1 CONTRACTUEL 
1 OOPITAL 1- VACATAIRE PERMANENT 
1 C.H.U. 1 SUR POSTE HORAIRE 
1 AUTRE ETABLISSP.'ENT 1 SUR CONTRAT 

ADRESSE PRECISE : FONCTIONNAIRE 
PRECISEZ "AUTRE'! 
ORGANISME 

CODE POSfAL 
Fonction rêelle 

~ de votre commission scientifique f (peintre, dactylo, 
( CNRS 1 INSERM ) collaborateur, etc •• 

CREATION 0 
MODIFICATION 0 
MEMOIRE 0 
ANNULATION 0 

IA!pcfANrA ~~ 1 

{NE RIEN INSCRIRE DANS CE CADRE - MERCIJ 

1 1 1 1 r 1 1 1 1 1 1 1 1 1 { 1 1 1 1 1 
date de mise à jour date dernière sortie 

Dép. section p 

1 1 r 1 1 r 1 f l 1 i 1 1 1 1 0 

lllllllllllillllill 

Le c:iUtectewr. de la pubRi.c.ation G. VUPRE 

INSERM "AUTRE" 

Catégorie 
Echelon 

+ 
REPONTJEZ A CHAQUE 
QUESTION EN INVIQUANT 
VOTRE SITUATION ET EN 
METTANT UNE CROIX VANS 
LA CASE CORRESPONTJANTE. 

MERCI. 


